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OPINION  V 

DE  MARBOT,  (delà  Corrèze) 

Sur  la  résolution  relative  à la  déclaration 
que  doivent  faire  les  membres  des  assemblées 
électorales^  dans  son  rapport  avec  la  décla^ 
ration  des  droits  & la  constitution*. 


Séance  du  29  Ventôse^  an  V. 


Citoyens  RiPRSsaNtANSj 

Avant  d’examiner  la  réfolutiôn  qui  nous  occire,  Sè 
afin  *de  procéder  avec  méthode  dans  cette  difcumon,  il 
ma  fembié  qu’il  étoit  néceffaire  de  faire  quelques  obfer- 
vations  fur  la  nature  du  paéle  focial  ôc  fes  rapports  ave® 
les  lois*  i - 


Les  droits  êc  devoirs  de  rhomme,  que  pîufieurs  peuples 
ont  déclarés,  & quils  ont  cru  devoir  mettre  i la  tête  de 
leur  conftitution,  font  les  principes  fur  lefquels  doit  re- 
pofer  une  fociété  libre;  ce  font  des  maximes  delHnées  â 
lervir  de  règle  au  paéle  fociai;  c*eft  la  bafé  fur  laquelle 
un  peuple , qui  veut  fe  donner  une  conftitution  déclare 
qu’il  veut  établir  cette  conftitution  & fes  lois.  Ce  ne  font 
pas  des  conventions , ce  font  des  axiomes  indépendans  de 
la  volonté  des  hommes,  & qui,  par  leur  évidence,  font 
reconnus  comme  des  vérités  éternelles.  Ils  font  placés  en 
avant  de  la  conftitution  pour  fervir  de  règle,  non-feule- 
ment aux  hommes  que  le  peuple  a chargés  de  rédiger  le 
contrat  focial,  non- feulement  à ceux  qui,  en  venu  de  ce 
contrat , font  chargés  de  taire  les  lois , mais  aufîî  à tous 
les  citoyens  qui  participent  à l’organifation  fociale , foit 
en  rempUffant  des  fondions  qui  intéreftènt  la  fociété , 
foit  en  exerçant  les  droits  que  le  pade_  focial  leur  alfurc 
éc  leur  garantit. 

Lorfque  ce*  fortes  de  déclarations  font  une  feis  faites 
ou  reconnues  par  le  fouverain  , elles  font  quelque  chofe 
de  plus  peut-être  encore  que  h volonté  générale  Xtiprème  , 
'puiîqu’il  eft  impoffible  que  la  volonté  générale  qui  les  a 
déclarées  puifte  errer,  Ôc  qu’elle  ne  foit  pas  conforme  aux 

Î>rmcipes  ; elles  deviennent  alors  le  type  éternel  de  toutes 
es  inftitutions , la  conftititution , qui  vient  enfuite,  n’en  eft 
que  l’application  à un  mode  quelconque  de  gouvernement  ; 
c’eft- à-dire  que  /a  conftitution  eft  V organifation  des  pouvoirs 
établis  par  le  peuple  pour  le  faire  jouir  des  droits  quil  a 
déclarés.  Après  cela  viennent  les  lois  *.  elles  ne  font  pas  des 
conféquences  & des  corollaires  de  la  conftitution,  qui  n’eft 
elle- même  qu’une  règle  qui  a pofé  des  bornes  à l’entour 
des  différens  pouvoirs  , un  plan  muet  fur  lequel  on  a 
tracé  les  lignes  que  doivent  fuivre  les  différentes  autdrkés, 
fans  pouvoir  les  franchir  ; mais  les  lois  font  les  confé- 
quences te  le  développement  de  la  déclaration  des  droits 
te  des  Revoirs.  Il  luit  delà  que  les  lois  nont  qu’une 
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foiirce  quant  aux  principes  5 cejl  la  èêclaràtion  des  droits 
& devoirs  ; ôc  qu’elles  ont  de  plus  une  règle , c^efi  la  coufii- 
tution  qui  a pofé  les  limites  entre  les  pouvoirs. 

Ces  vérités  exigeroient  peut-être  de  plus  grands  dévelop- 
pemens  j elles  pourroient  lervir  de  texte  à de  profonde!» 
méditations  : un  jour  viendra  où  elles  feront  rendues  fa- 
milières par  Tétude  des  principes  & par  des  difcuffions  lünii-*- 
neufcs.  En  attendant,  il  fuffit  de  les  avoir  indiquées  pour 
prouver  ^ i®.  quen  avant  des  conftitutions  des  peuples 
libres  eft  un  régulateur  fuprême  , la  déclaration  des  droits 
& des  devoirs,  qui  dérive  elle-même  de  la  nature;  2.®.  que' 
la  conftitution  eft  à fon  tour  le  régulateur  des  lois  , en  ce 
-qui  la  concerne  ; ôc  3^.  que  les  lois  ont  deux  régulateurs, 
la  déclaration  des  droits  & des  devoirs,  ëc  la  conftitution. 
Delà  réruke  la  conféquence  que  toutes  les  fois  qu’une  loi 
cft  accufée  dftnconftitucionnaiité  , la  vérité  ne  peut  forric 
que  d’un  examen  fait  fous  le  double  rapport  & du  prin- 
cipe & de  la  règle, 

Pofons  encore  quelques  vérités. 

Le  légiflateur,  celui  qui  pat  la  conftîturîon  repréfente  le 
fouverain , celui  qui  parle  en  fon  nom , celui  qui  exprime  la 
volonté  générale,  a le  droit,  en  tour  temps,  de  rappeler 
les  maximes  fondamentales  ôc  ftcrées  de  la  déclaration  dey 
droits  &c  des  devoirs , non-feulement  à tous  les  citoyens  qui 
remplirent  des  fondions  inftituées  par  le  paSe  focial 
& déléguées  par  le  fouverain,  mais  aufti  à tous  les  mem- 
bres du  fouverain  ; car , du  moment  que  le  fouverain 
lui-même  a déclaré  un  principe  , il  appartient  au  légif- 
lateur , qui  doit  en  faire  la  règle  de  fes  ades , de  le  jeter 
dans  la  fociété  , 8c  Timprimer  à toutes  les  inftitutions , 
afin  que  la  fomme  totale  du  mouvement  de  routes  les 
fondions  ôc  de  tous  les  droits  foie  conforme  à la  volonté 
déclarée  du  fouverain. 

Je  viens  de  parler  par  abftradion  ; j’ai  parlé  pour  touft 
les  peuples  qui  fondent  un  gouvernement  libre.  Je  vais  parler 
pour  le  peuple  français , qui  eft  êc  qui  reftera  libre  aufli  ^ 
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car  t^lle  -eft  fa  ferme  volonté  ; pour  le  peuple  français 
a une  déclaration  des  droits  & des  devoirs , qui  a une  Conf- 
tituüion  qu’il  veut  maintenir  à quelque  prix  que  ce  foit , Sc 
malgré  la  taétique  profonde  & tenace  de  quelques  ennemis 
à demi'démafqués. 

J’examine  donc  la  réfolution  en  elle-même  , & je  me 
renferme  dans  fade  çonftitutionnel  de  la  république  fran- 
Çaife, 

Je  me  demande  : la  réfolution  eft-clle  , comqae  le  difent 
plufieurs  , eft  ^ elle  inconftitutionnelle  ? Pour  répondre  à 
cette  queftion  , il  ftiffit  de  faire  ufage  des  principes 
généraux , & des  vérités  que  je  crois  avoir  démontrées.  Je 
me  contente  de  les  rappeler , ôc  d’en  provoquer  l’application 
à la  réfolution  dont  il  s’agit  ici.  Je  dis  donc  que  , d’après 
ces  principes , la  vraie  queftion  eft  celle  ci  : la  réfolution 
cft-elle  conforme  à la  déclaration  des  droits  & des  devoirs , 
eft-elle  contraire  aux  règles  de  la  conftitution  ? 

On  voit  qu’à  proprement  parler  , la  queftion  eft  com- 
plexe , & quelle  en  renferme  deux  très-diftindes.  En  y ré- 
fléchiftant  , on  verra  que  de  la  combinaifon  de  ces  deux 
queftions  naiftent  des  rapports  différens  entre  les  lois  , d’un 
côté,  ôc  la  déclaration  des  droits  ôc  la  conftitution  de  l’autre  5 
ils  fe  réduifent  à trois  cas. 

Premier  cas.  Une  propofitlon  de  loi  peut  être  conforme 
aux  principes  ôc  aux  maximes  de  la  déclaration  des  droits. 
ôc  devoirs , & fe  trouver  cependant  direélement  contraire  à 
l’efprit  & à la  lettre  même  des  règles  preferites  par  la  conf- 
titution. Que  doit-on  faire  alors  ? Defirer  ou  provoquer  U 
jrévifion  d’une  çonftitution  qui  blefte  les  principes  , mais 
^ y fonmettre  fans  réferve  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  changée, 

Second  cas.  Une  propoiîtion  de  loi  peut  être  conforme 
aux  principes  de  la  déclaration  des  droits  , ôc  en  même- 
temps  à tontes  les  règles  de  la  conftirution.  Il  n’y  a alors 
qu’à  £e  féliciter  de  cet  iieureux  accord. 

Troifieme  cas.  Une  propoiîtion  de  loi  peut  être  conforme 
principes  de  {a  déclaration  des  drçirs,ne  renfermer  tien 


Ào  contraire  aux  règles  de  la  conftîtution  ^ ôc  cependant 
aller  plus  loin  que  ces  règles  , êc  propofer  des  melures  lé- 
giflatives  , tendantes  â aflurer  lexécution  dé  ces  principes 
& de  leurs  copféquences.  Seroit-il  raifonnable  dans  ce  cas 
de  dire  que  la  loi  bleiïê  la  conftîtution  , parce  qu’elle  pro- 
pofe  des  mefures  qui  ne  font  pas  dans  larconftitution  ? Non , 
car  il  s’agit  uniquement  de  favoir  fi  les  mefures  propofées 
font  contraires  au  texte  de  la  conftitution.  Si  elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à ce  texte  , & qu’en  même  temps 
elles  foient  dans  les  principes  de  la  déclaration  , ou  la  confé- 
quence  de  ces  principes  , il  fera  vrai  de  dire  que.  la  loi  pro- 
pofée  eft  conforme  à la  conftitution. 

Que  trouvons-nous  aduellement  dans  la  rélblution  fpu- 
mlfe  à votre  examen  ? la  promeftè  d’être  fidèle  à la  conftitu- 
tion de  l’an  3 5 & de  la  défendre  contre  les  attaques  de  fes 
principaux  ennemis?  Certes,  cette  promefte  n’a  rien  de  con- 
traire à la  conftitution  ; elle  eft  conforme  aux  principes  de 
la  déclaration  des  droits  ; elle  n’eft  donc  pas  dans  le  premier 
cas  que  nous  venons  de  précifer. 

Le  fécond  cas  lui  fçroit  applicable  , car  elle  eft  conforme 

aux  principes  de  la  déclaration  des  droits  ôc  aux  règles 
de  la  conftitution.  Mais,  dit-on,  elle  prefcritdes  mefures  qui 
ne  font  pas  dans  la  conftitution  ; j’en  conviens  : mais  ce  qu’elle 
prefcrit  n a rieq  de  contraire  â la  conftitution  , ce  qu’elle  pref- 
crit  ici  n’eft  pas  une  condition  d’éligibilité,  ce  quelle  pref- 
crit n’empêche  pas  que  les  éleéteurs , qui  ont  les  qualités 
requifes  par  la  conftitution , entrent  en  fondion.  La  loi  pro- 
pofée  rentre  donc  dans  le  troifième  cas  que  nous  avons  indi- 
qué , & il  eft  d’autant  plus  vrai  de  dire  qu’elle  eft  conforme 
aux  principes  de  la  déclaration  fondamentale  des  droits  ^ 
des  devoirs , que  /a  réfolutian  elle- même  sy  trouve  écrite  en 
termes  formels^ 

J’ouvre  le  livre  de  la  conftîtution,  ôc  je  vois  , article  3 des 
devoirs  du  citoyen  : 

Les  obiigéitions.  de  chacun  envers  la  fo.ciétê  conjifcent  à la 
Refendre.  & à la  jervm. 
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La  réfolutîon  dît-elle  autre  chafe?  La  République,  n’eft-ce 
|?as  la  foclété?  & lorfque  la  déclaration  des  droits  ôc  devoirs 
dit  formellemenc  que  chacun  eft  obligé  de  défendre  la  Répu- 
blique , nous  peruiadera-r-on  qu’une  réfolutîon  qui  dit  pré - 
cifément  h même  chofe  efl:  inconditutionnelle? 

Repréfentans  du  peuple  ^ ce  n’eft  pas  en  vain  fans  douce 
que  lartide  877  de  notre  paâe  focial  porte  que  /e  peuple 
français  remet  le  dépôt  de  fa  conftitutïon  h la  fidélité  dit 
Corps  légiflaîif  Ne  réfulte-t-il  pas  de  cet  article  lobligation 
pour  le  Corps  légiflatif  de  veiller  fans  celTe  fur  ce  dépôt 
îaeré,  & peut-il  le  faire  avec  plus  de  dignité^  avec  plus  de 
fâgelTe  qu’en  rappelant  aux  électeurs  , par  une  formule  extraite 
mot'à  mot  de  la  déclaration  des  droits  & devoirs,  les  grandes 
obligations  que  la  fociété  leur  impofe  ? 

Si  après  <ies  vérités  aufli  palpables  il  étoît  nécelTaire  de  citer 
des  exemples,  je  montrerois  les  hauts-jurés,  qui  tiennentaulïî 
leur  pouvoir  du  peuple  en  vertu  de  la  conftitution , & cepen- 
dant la  loi  leur  prclcrit  un  ferment  qui  n’eft  pas  dans  la 
conftitu;ion  *,  & cependant  ce  ferment  eft  obligatoire  \ ôc 
cependant  on  ne  s’eft  pas  avifé  de  dire  que  ce  ferment  eft 
inconftirutionnel.  Je  pourrois  aulîî  citer  la  loi  du  2.5  frudi- 
dor  relative  aux  éledions.  La  conftirurion  a dit  feulement 
qu’elles  ferolenc  faites  au  fcriicin  fecret;  mais  la  loi  a été  plus 
loin  : elle  a preferir  des  mefurés  ingénieufes  & compliquées 
pour  afturer  la  bonté  des  éledions;  & certes,  ces  mefures  ne 
font  pas  dans  la  conftitution & cependant  perfonne  ne  s’tft 
avifé  de  dire  que  la  loi  du  2.5  frudidor  étoit  inconftitution- 
nelle. 

Examinerai-je  après  cela  fi  la  réfolutîon  peut  être  utile 
ôc  fi  nous  fommes  dans  telles  circonftances  , que  les  plus 
dangereufes  conféquences  pourroient  réfulter  de  fa  non-accep- 
tation. Je  ne  penfe  pas  que  les  hommes  qui  aiment  leur 
patrie,  ceux  qui  ne  veulent  pas  l’expofer  à de  nouvelles  fe- 
çoufies , puifient  avoir  aucun  doute  à cet  égard. 

Je  crois  qu’il  eft  démontré  que  la  réfokuicn  qui  nous 
occupe  eft  conforme  aux  principes  de  la  déclaration  des 
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iîroîc5  , te  qa^en  tnême  temps  elle  ne  préfente  rien  de  con- 
traire à l*a6te  conftitutionnel  ; c*eft  pourquoi  je  demande 
que  le  Confeil  lui  accordé  fon  approbation. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , an  5. 


